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Attendu que depuis son entrée en fonctions, le Médiateur a été saisi de plus de 
cent réclamations à l’encontre de l’Administration de l’Emploi relatives 
notamment à des lenteurs constatées dans le processus de paiement de 
certaines prestations de chômage, aux lenteurs dans la procédure de traitement 
d’indemnités compensatoires en cas de reclassement interne ou externe, au 
non-renouvellement de contrats d’auxiliaires temporaires (CAT), au retrait de 
l’indemnité de chômage pour refus de travail, à la perte temporaire de 
l’indemnité de chômage pour manquement aux obligations à l’égard du placeur; 
 
attendu qu’en date du 16 mai 2006, le Médiateur a eu une réunion de travail 
avec Madame le Directeur et les responsables des différents services de 
l’Administration de l’Emploi ; 
 
que suite à cette réunion, deux collaborateurs du Médiateur ont pris contact 
avec les responsables de l’Administration de l’Emploi pour se faire sur place 
une idée plus précise du fonctionnement des différents services, 
 
que de ces échanges de vues avec les responsables de l’Administration de 
l’Emploi se dégagent les considérations suivantes : 
 
considérant que le succès de toute politique volontariste d’intégration ou de 
réintégration des demandeurs d’emploi sur le marché du travail est 
essentiellement tributaire du bon fonctionnement et de l’efficacité des services 
de l’Administration de l’Emploi ; 
 
considérant et reconnaissant les efforts accomplis par les responsables de 
l’Administration de l’Emploi tant au niveau de la réorganisation interne que de 
l’informatisation ; 
 
considérant que ces efforts demandent constamment à être évalués tant au 
regard des expériences acquises, qu’au regard des faiblesses et des 
insuffisances subsistantes au niveau du fonctionnement de l’Administration ; 
 
considérant que la précarité dans laquelle se trouvent les personnes à la 
recherche d’un emploi appelle tant de la part de l’Administration et des 
employeurs un respect et une attention particulières pour les problèmes, les 
intérêts et les droits des demandeurs d’emploi que de la part de ces derniers 
une prise de conscience et le respect de leurs obligations ; 
 
considérant que l’évolution des exigences du marché du travail et le nombre 
relativement restreint de placeurs au service des demandeurs d’emploi sont 
deux facteurs qui devraient interpeller les pouvoirs publics tant au niveau de la 
formation qu’au niveau du recrutement des agents du service de placement ; 
 
considérant que l’encadrement personnalisé des demandeurs d’emploi, le suivi 
régulier de chaque dossier, les conseils pratiques aux demandeurs d’emploi, le 
traitement rapide et professionnel des offres d’emploi, de même que 
l’amélioration des relations entre l’Administration et les employeurs sont autant 
de charges prioritaires qui incombent aux agents du Service Placement ; 
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considérant l’inadéquation des placeurs disponibles, au nombre de 25, par 
rapport aux tâches prédécrites ; 
 
qu’en effet, exiger d’un placeur de faire un suivi permanent et individuel de ses 
dossiers à raison de plus de 10.000 rendez-vous annuels et plus de 40 contacts 
par jour avec les demandeurs d’emploi relève d’une mission quasi impossible ; 
 
considérant dès lors que les exigences d’un travail de placement efficace 
à travers un accompagnement personnalisé des demandeurs d’emplois 
appellent d’urgence un renforcement sensible du nombre des placeurs au 
service de l’Administration de l’Emploi ; 
 
 
 
considérant l’absence de formation spéciale dans le chef des placeurs recrutés 
soit dans la carrière de l’expéditionnaire soit dans la carrière du rédacteur ; 
 
considérant cependant qu’au-delà d’un engagement personnel, les diverses 
charges dont ils sont investis requièrent de la part des placeurs des 
compétences certaines et notamment des connaissances approfondies en 
matière de la législation sociale et de la pratique administrative et surtout un 
savoir-faire et un comportement adaptés aux exigences d’une population 
souvent difficile parce que fragilisée ; 
 
considérant dès lors le besoin de prévoir pour les candidats placeurs une 
formation initiale et continue axée essentiellement sur les tâches 
d’accompagnement et de conseil qui les attendent ; 
 
 
 
considérant que l’importance et la difficulté de la tâche incombant aux placeurs 
ainsi que le stress auquel ils sont quotidiennement exposés militent en faveur 
du renouvellement périodique de l’effectif ; 
 
considérant que les bonnes et surtout les mauvaises expériences accumulées 
par les placeurs au fil des années comportent tant le risque d’usure que le 
risque d’un jugement empreint de préjugés, autant de phénomènes qui sont 
hautement préjudiciables à la qualité du travail de placement; 
 
considérant dès lors la nécessité de prévoir un système de rotation du 
personnel au service de l’Administration de l’Emploi à travers un 
remplacement périodique des agents du Service Placement par des 
agents nouvellement formés ; 
 
 
 
considérant que le bon fonctionnement de l’administration publique est 
essentiellement tributaire de l’accueil et de l’encadrement réservés au citoyen ; 
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considérant que la multiplicité des services au sein de l’Administration de 
l’Emploi dont l’articulation est peu visible de l’extérieur comporte le risque d’un 
cloisonnement  interne peu propice à un traitement efficace des demandes 
d’emploi ; 
 
considérant que le guide du demandeur d’emploi remis à toute personne dès sa 
première inscription à l’Administration de l’Emploi, pour utile qu’il soit n’est pas 
suffisant pour lui faire comprendre le sens et la portée des droits et des 
obligations qui sont les siennes ; 
 
considérant que par des informations et des explications claires, précises et 
exhaustives fournies à l’accueil, l’Administration de l’Emploi faciliterait 
largement les formalités et les démarches ultérieures à accomplir par les 
demandeurs d’emploi ; 
 
considérant l’utilité de détecter au plus tôt, dès leur inscription, les besoins d’un 
accompagnement personnalisé des demandeurs d’emploi ; 
 
considérant qu’à cet effet un premier entretien individuel avec les demandeurs 
d’emploi pourrait donner au personnel du Service d’Accompagnement 
Personnalisé des Demandeurs d’Emploi (SAPDE) des indications pertinentes 
au regard des exigences d’une assistance personnalisée ; 
 
qu’une prise en charge individuelle à l’accueil notamment pour informer les 
demandeurs d’emploi sur leurs droits et leurs obligations et pour les aider, le 
cas échéant, à remplir correctement et soigneusement leur fiche personnelle 
faciliterait d’autant le travail des placeurs tout en augmentant les chances des 
demandeurs d’emploi de trouver dans les meilleurs délais un travail 
correspondant aux aptitudes et aux compétences qui sont les leurs ; 
 
considérant dès lors l’opportunité et l’utilité pour le Service 
d’Accompagnement Personnalisé des Demandeurs d’Emploi (SADPE) 
d’intervenir en amont du Service Placement en l’occurrence déjà au stade 
de la première inscription des demandeurs d’emploi et non seulement 
après six mois depuis la première inscription des adultes respectivement 
après trois mois depuis la première inscription des jeunes demandeurs 
d’emploi ; 
 
 
 
considérant que le retrait de l’indemnité de chômage notamment en cas de 
refus non-justifié d’un poste de travail approprié relève en premier lieu de 
l’évaluation du placeur ; 
 
considérant que la responsabilité incombant au placeur est d’autant plus lourde 
qu’il n’est pas à l’abri d’une erreur d’appréciation au regard de faits voire 
d’explications mal articulées ou d’une fausse indication figurant sur la carte 
d’assignation retournée à l’Administration de l’Emploi par l’employeur ; 
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considérant que le Directeur à qui incombe la décision finale est appelé en cas 
de contestation à vérifier et apprécier les explications et les arguments avancés 
par les demandeurs d’emploi en cause ; 
 
considérant que le Directeur accaparé par ses différentes tâches n’a guère le 
temps d’instruire à fond les contestations dont il est saisi et qu’il ne peut à cet 
effet s’appuyer que sur deux contrôleurs pour procéder, le cas échéant, aux 
investigations requises ; 
 
considérant que la procédure de sanction administrative pourrait être activée et 
mieux servie par la création d’un Service du Contentieux ; 
 
considérant le contentieux assez volumineux dont le Service des Prestations de 
Chômage complet est quotidiennement en charge sans pour autant disposer 
d’un seul juriste ; 
 
considérant dès lors l’utilité voire la nécessité de créer un Service du 
Contentieux à rattacher au Service des Prestations de Chômage complet ; 
 
 
 
considérant que le demandeur d’emploi qui fait valoir son droit à l’octroi aux  
indemnités de chômage doit présenter une attestation patronale renseignant 
entre autres sur les périodes d’occupation, les motifs de la cessation de travail, 
la rémunération brute qu’il a touchée au cours des quatre mois précédant la 
survenance du chômage ; 
 
considérant qu’il n’est pas rare que, pour quelle que raison que ce soit, 
l’employeur concerné tarde à transmettre une attestation signée au demandeur 
d’emploi et que, malgré la pression exercée par l’Administration de l’Emploi, il 
arrive que plusieurs mois s’écoulent avant que le dossier soit complété et que le 
demandeur d’emploi puisse bénéficier de l’indemnité de chômage ; 
 
considérant que de tels retards imputables à des employeurs peu diligents 
viennent s’ajouter à une période minimale de deux mois requise pour le 
traitement des dossiers, l’ordonnancement et la liquidation des indemnités de 
chômage ; 
 
considérant que la situation précaire et surtout le besoin matériel dans lequel se 
trouvent la plupart des demandeurs d’emploi justifient pleinement leur espoir de 
se voir indemniser aussi rapidement que possible ; 
 
considérant dès lors l’opportunité de prévoir et d’appliquer des sanctions 
à l’égard des employeurs peu soucieux des obligations qui sont les leurs 
à l’égard des employés licenciés ; 
 
 
 
considérant que l’Administration de l’Emploi ne dispose que d’un seul médecin 
du travail dont l’expertise médicale s’avère indispensable pour un certain 



 
6/7 

nombre de services comme celui des Travailleurs handicapés et celui des 
Travailleurs à capacité de travail réduite ; 
 
considérant que les multiples tâches incombant au médecin du travail 
expliquent notamment les retards sensibles dans le traitement des dossiers des 
demandeurs en reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé ou en 
obtention d’un revenu pour personnes gravement handicapées ; 
 
considérant dès lors la nécessité d’engager d’urgence un second 
médecin du travail ; 
 
 
 
considérant que la mission assignée au Service de l’Emploi des Jeunes qui 
consiste précisément à favoriser, à travers les instruments du contrat 
d’auxiliaire temporaire (CAT) et du stage d’insertion, l’intégration voire la 
réintégration sur le marché du travail des jeunes âgés de moins de trente ans ; 
 
considérant qu’un des buts poursuivis par le projet de loi n° 5501 modifiant 
notamment la loi du 12 février 1999 portant diverses mesures en faveur de 
l’emploi des jeunes est d’en modifier les modalités afin précisément d’en 
augmenter l’efficacité en termes d’intégration respectivement de réintégration 
des jeunes en question sur le marché du travail ; 
 
considérant qu’à cet effet il serait hautement indiqué d’engager un, voire 
deux éducateurs gradués afin d’assurer au mieux l’encadrement et le 
suivi des jeunes bénéficiant d’un CAT dans le secteur public ; 
 
 
 
considérant que par l’assistance d’un personnel qualifié, le Service de l’Emploi 
des Jeunes serait en mesure d’évaluer l’efficacité de la formation pratique et 
théorique de jeunes bénéficiant d’un CAT en vue de leur intégration sur le 
marché de l’emploi ; 
 
 
 
Le Médiateur recommande au Gouvernement et plus particulièrement au 
Ministre du Travail et de l’Emploi : 
 

- de prendre toutes les dispositions requises pour promouvoir 
l’efficacité du Service Placement notamment par un renforcement 
sensible du nombre de placeurs ; 

 
- de prévoir pour les besoins particuliers du Service Placement dans le 

cadre de l’Institut National d’Administration Publique une formation 
initiale et continue axée essentiellement sur les tâches 
d’accompagnement et de conseil des placeurs ; 
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- de favoriser l’efficacité et la qualité de travail de placement par le 
renouvellement périodique des titulaires aux postes de placeur ; 

 
- de faciliter l’accompagnement personnalisé et d’améliorer les 

expectatives d’emploi des personnes inscrites à l’Administration de 
l’Emploi en recommandant l’intervention du Service 
d’Accompagnement Personnalisé des Demandeurs d’Emploi 
(SAPDE) à un stade plus avancé dès la première inscription des 
demandeurs d’emploi ; 

 
- d’envisager la création d’un Service du Contentieux rattaché au 

Service des Prestations de Chômage complet ; 
 
- de prévoir des sanctions à l’égard des employeurs non respectueux 

des obligations qui sont les leurs à l’égard des employés licenciés ; 
 

- d’envisager d’urgence l’engagement d’un second médecin du travail 
au service de l’Administration de l’Emploi; 

 
- de proposer le recrutement d’un, voire de deux éducateurs gradués 

pour mieux assurer l’encadrement et le suivi des jeunes bénéficiant 
d’un CAT dans le secteur public. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Luxembourg, le 25 septembre 2006 
 
 
 
 
 
 

Marc FISCHBACH 
Médiateur du Grand-Duché de Luxembourg 


